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RESUMÉ EXÉCUTIF

Ce Rapport a pour objet de documenter les leçons apprises des interventions des projets passés exécutés dans  le Parc de 1988 à 2001 pour en optimiser des bénéfices à l’attention du projet GEF MACAYA en cours de formulation.
Il s’agit d’une synthèse de leçons basée sur les documents des projets qui ont été exécutés de 1988 à 2001 dans le Parc National de Macaya à savoir les Projets MARNDR/ISPAN ( Institut de Sauvegarde et de la Protection du Patrimoine National), le Projet SOVE TÈ  et le Projet Protection Parc Macaya de l’USAID et le Projet ATPPF de la Banque Mondiale. 
De cette synthèse a émergé un ensemble de 30 leçons à tenir compte par le projet GEF MACAYA assorties de recommandations appropriées :

A. Leçons spécifiques au Projet MARNDR/ISPAN assorties de recommandations

Leçon # 1 : La démarcation des limites du Parc doit être une opération bien étudiée et planifiée tant au niveau légal que dans ses aspects opérationnels. Le processus de démarcation doit offrir avant tout l’opportunité de construire une relation de long terme avec les communautés des zones tampons qui doivent être, par ailleurs, bien informées sur le déroulement du processus. La démarcation devra concerner à la fois la zone centrale et les zones tampons ;
Leçon # 2 : Les activités de conservation de sols seraient mieux raisonnées dans le cadre d’un plan d’utilisation de l’espace ;
Recommandations au Projet GEF MACAYA :
Recommandation #1 : Toute délimitation du Parc Macaya doit être raisonnée comme un processus avec différentes étapes et s’exécuter de manière équitable et efficiente. Elle devra être pilotée par une personne ayant de l’expertise dans la gestion et la résolution de conflits liés à la tenure foncière ;

Recommandation #2 : Il faut considérer comme zone tampon toutes les sections communales bordant le Parc. Partir des propositions de délimitation faites par l’Université de Floride et Michèle Oriole mais il faudra faire en sorte que les limites soient facilement reconnaissables par les communautés spécialement les limites de rivière et de sections communales où c’est possible, ceci pour faciliter les efforts de surveillance.
B. Leçons spécifiques au Projet SOVE TÈ de l’USAID et le Projet Protection Parc Macaya de UNICORS/USAID assorties de recommandations

Leçon # 1 : Le Parc a une histoire de projets travaillant avec des éléments spécifiques de la communauté au détriment d’autres ( planteurs aisés versus paysans pauvres, jeunes versus personnes âgées etc). Ce qui exacerbe les tensions sociales et multiplie les sources de conflits ;
Leçon # 2 :L’Information, l’Education et la Communication sont essentielles pour l’engagement des communautés locales au profit des causes du Parc ;
Leçon # 3 :
Les actions ont démontré le potentiel technique des activités génératrices de revenus pour compenser la perte d’accès aux terres du Parc mais elles ont été  sans lendemain une fois les projets terminés ;
Leçon # 4 :
Les actions ont démontré les limites des institutions locales travaillant dans la gestion du Parc sans l’appui de l’Etat : seulement l’Etat peut adresser les problèmes critiques de démarcation des limites du Parc, de la surveillance et de la protection à long terme de ce Parc ;
Leçon # 5 : Les organisations internationales de conservation et les universités étrangères sont d’un grand appui en terme d’expertise technique et de renforcement des capacités mais il faut la présence d’une contrepartie nationale motivée pour bénéficier de telle expertise ;
Leçon # 6 :
Les interventions ont montré les limites d’une approche prenant le Parc comme une forteresse scientifique inexpugnable et la nécessité de s’orienter vers une approche plus centrée sur les gens et en harmonie avec le devenir du territoire ;

Leçon # 7 :
Ces projets, par leur présence, l’information et la promotion d’activités génératrices de revenus ont temporairement  réduit les empiétements à l’intérieur du Parc. Cependant, les empiétements ont repris dès leur départ. Ce qui plaide pour un Programme de protection de la part du Gouvernement.

Recommandations au Projet GEF MACAYA :
Recommandation #1 : Une structure permanente de gestion pilotant des actions de surveillance, de développement et d’éducation relative à l’environnement ciblant le Parc est nécessaire pour la viabilité de Macaya ;
Recommandation #2 : Utiliser l’expertise étrangère en cas d’absolue nécessité et dans les domaines d’action où la compétence nationale fait réellement défaut ;
Recommandation #3 : Privilégier une approche inclusive vis-à-vis des parties prenantes et éviter de prendre clairement partie entre groupes d’intérêts divergents ;
C. Leçons spécifiques au Projet ATPP assorties de recommandations

Leçon # 1 : Les enjeux centrés sur les gens, les plans et systèmes d’utilisation des terres du territoire jouxtant le Parc, aussi bien  les questions institutionnelles que les modèles de gouvernance devraient retenir l’attention dans toute stratégie de restauration des terres dégradées et de réhabilitation du Parc ;

Leçon # 2 : Pour passer d’un régime d’accès quasi ouvert à un régime de réglementation contrôlée ayant des chances de réussir, pour passer de la situation d’un parc sur papier à un parc effectivement géré, une approche compréhensive est nécessaire pour adresser la complexité du système de tenure ( emprise de fait versus emprise de droit) et l’épineux dilemme de la démarcation des limites du Parc ;

Leçon # 3 : La structure de gestion retenue par l’État pour exécuter ses interventions a posé d’innombrables défis pratiquement insurmontables en matière de gouvernance. Se trouvaient impliqués dans la co-administration de ce Projet deux Ministères (l’Environnement et l’Agriculture) incluant toute la panoplie de leurs différents services (CRDA, DFPC, SRF, SPNS etc.), un organisme autonome, le FAES sans compter les nombreux contrats avec les ONG ( CARE, CECI, ASSODLO) et firmes diverses qu’il fallait gérer. 

Leçon # 4 : Le montage institutionnel retenu pour ATPPF, pour produire des résultats, nécessiterait logiquement que des mécanismes de fonctionnement, de coordination bien raisonnés soient clairement identifiés et définis afin d’aboutir à une véritable synergie entre les différents intervenants. Ce montage, qui était venu se greffer sur l’habitude de fonctionnement en couloirs de l’Administration publique, se caractérisait donc par une grande lourdeur qui empêchait la prise rapide de décisions et handicapait sérieusement la mise en  place d’actions appropriées pour une gestion efficace des interventions au niveau du Parc Macaya, La Visite et la Réserve Forêt des Pins.
Leçon # 5 :Certaines actions envisagées par le Projet se sont révélées inefficaces au point de départ parce que ne laissant presque pas de place au cours de l’exécution aux demandes sociales concrètes non prévisibles au moment de la planification du projet ;
Leçon # 6 :Le paquet technique conçu par ATPPF n’a pas pu produire les résultats escomptés. Dans le contexte de conflits de gestion entre la pérennité des ressources naturelles et les besoins de survie des populations locales à satisfaire comme c’est le cas dans toute zone protégée établie dans un pays confronté à des problèmes de pauvreté aigue, une démarche technique pour qu’elle puisse donner des résultats doit nécessairement s’alimenter des perceptions entretenues par les communautés locales vis-à-vis des ressources existantes. Le paquet technique à promouvoir doit être en articulation avec les systèmes de production locaux. Il devra s’aviser à les intensifier tout en cherchant à comprendre leurs dynamiques ;
Leçon # 7 : La capacité d’implémentation limitée du Projet a été l’une des causes majeures des difficultés de ATPPF à délivrer les principaux résultats et à impacter positivement la situation au niveau du Parc ;

Leçon # 8 : Le processus de co-gestion conçu  à travers les mécanismes institutionnels type Conseil Consultatif du Parc (CCP) a amorcé le réveil d’une conscience citoyenne locale en faveur des causes du Parc et jeté les bases d’une véritable appropriation locale des enjeux liés à la gestion de ce Parc puisque l’un des CCP de Macaya est à l’origine de la création d’une Institution locale : la Fondation Macaya pour le Développement Local ;

Recommandations au Projet GEF MACAYA :
Recommandation #1 : Le foncier est un élément incontournable dans tout effort sérieux d’établir dans les faits le Parc ;
Recommandation #2 : Il convient d’arriver à un montage institutionnel le plus simple que possible et où les responsabilités des acteurs sont clairement établies ;
Recommandation #3 : Une meilleure connaissance de la dynamique des filières économiques et des systèmes de production est indispensable avant tout effort de promotion de paquets techniques destinés à améliorer le sort de la paysannerie riveraine du Parc ;
Recommandation #4 : Il faut favoriser un processus de prise en charge locale du Parc en appuyant les dynamiques locales consacrant une plus grande implication et un engagement citoyen vis-à-vis des causes du Parc.
D. Leçons communes à toutes les interventions assorties de recommandations

Leçon # 1 : Faute pour les projets de n’avoir pas suffisamment agi sur le structurant ( gouvernance locale, politique, facteurs institutionnels, facteurs liés au foncier etc), les puissantes élites locales et régionales qui alimentent les mécanismes de dégradation du Parc attendent toujours patiemment le départ de la structure d’intervention pour reprendre le “business as usual” ;
Leçon # 2 : La logique techniciste ayant toujours prévalu au niveau des technostructures d’intervention a amené à occulter et à ne pas accorder trop d’attention aux causes profondes de la dégradation du Parc ( migration locale, recherche de bonnes terres agricoles, dynamiques des filières bois d’œuvre, haricot et caraïbes etc) en vue de trouver des réponses et de tester des approches novatrices et durables appropriées;
Leçon # 3 : Le réductionnisme technique isolé des principaux déterminants sociaux est donc à l’origine de la plupart des difficultés de gestion responsable de la biodiversité du Parc. Cette démarche n’a pas contemplé les relations de complicité entre la paysannerie et les espaces à protéger; lesquelles sont sous-tendues par un ensemble de services d’ordre écologique, socioculturel et de production ;
Leçon # 4 : La présence sporadique accentuée de fréquentes interruptions de l’Etat au niveau du Parc a fait douter du sérieux de celui-ci quant à sa volonté et son engagement d’inscrire son action dans la durée ;
Leçon # 5 : L’avancement du front agricole, l’augmentation exponentielle des empiétements et de la squattérisation ont toujours coïncidé à chaque période agitée de transition politique. Le parc a énormément souffert de la longue crise d’instabilité politique et institutionnelle qu’a connu le pays pendant ces vingt dernières années ;
Leçon # 6 : Les bases de construction de l’édifice d’une prise en charge durable du Parc n’ont jamais fait l’objet d’actions concrètes systématiques : Où commence et où se termine le Parc ? Quelle politique par rapport aux enclaves humaines ( Cas de Duglacis en amont de la Ravine du Sud par exemple) se trouvant à l’intérieur du Parc ? Quelle adéquation entre les impératifs d’une zone supposée être réglementée et le développement du territoire auquel fait partie ce Parc ? Comment concilier une logique paysanne de survie avec une logique de protection d’un patrimoine biologique exceptionnel, d’un château d’eau  etc?
Leçon # 7 : Les incohérences relevées dans la gestion du Parc posent avant tout la question des faiblesses de l’Etat haïtien de rétablir l’autorité publique sur ses terres et mettent en avant l’épineux dilemme de la construction de l’Etat, un Etat qui joue son rôle régalien, garant de l’intérêt national et capable de faire respecter la loi ;
Leçon # 8 : L’Etat central a erré dans ses tentatives de gérer de vastes étendues de terres privées, publiques ou non, à des fins de conservation et cette charge apparaît bien trop lourde à divers points de vue pour espérer que les entités gouvernementales locales ( collectivités territoriales) soient capables de supporter à elles seules ces actions ;
Leçon # 9 : La promotion d’activités alternatives ou génératrices de revenus pour adresser les aspirations sociales et économiques des paysans en vue de compenser la perte d’accès aux terres du Parc n’a jamais été inscrite dans une démarche de durabilité garante de la continuation des activités par les groupes communautaires au-delà de la durée de vie des Projets ;
Leçon # 10 : La  démarcation des limites du Parc d’une manière équitable et efficiente est cruciale et vitale pour le succès de toutes les autres activités appelées à être entreprises au niveau de cette zone protégée ;
Leçon # 11 : La gestion du Parc est avant tout la gestion des gens pas juste les écosystèmes. Pour arriver à des résultats effectifs, il y a lieu de faire évoluer les modèles et mécanismes de gouvernance au-delà de la centralisation qui a dominé, à un certain moment, la pensée et les pratiques caractérisant la gestion du Parc ;
Leçon # 12 : La question du financement de cette zone protégée s’est révélée jusqu’ici un véritable noeud gordien. Les services de l’Etat responsabilisés dans la gestion n’ont pas pu défrayer à la fois les coûts et logistiques de gestion de tous les jours au niveau terrain.
Leçon # 13 : Beaucoup de gens habitant l’aire du Parc proviennent de migrants attirés par une opportunité économique transitoire ( sciage de planches, agriculture sur brûlis etc). Le terme de communautés – pris dans le sens d’un groupe de gens habitant un même lieu, ayant une cohésion du point de vue identité, partageant les valeurs et buts, les capacités et les institutions pour des actions collectives - doit être bien élucidé et approfondi dans le contexte de Macaya si l’on veut forger des alliances locales et créer une cohésion sociale autour des enjeux liés à la gestion du Parc.
Recommandations au Projet GEF MACAYA :

Recommandation #1 : Pour avoir des résultats, il faut agir sur le structurant et créer des conditions habilitantes en posant les bases institutionnelles et légales de fonctionnement du Parc ;

Recommandation #2 : Il faut inscrire le Parc dans une démarche d’aménagement du territoire avec négociation avec les autorités locales d’espaces de conservation et de développement ;
Recommandation # 3 : Un mécanisme financier durable est nécessaire pour soutenir une dynamique locale sérieuse de prise en charge du Parc ;
Recommandation # 4 : Prendre le Parc comme un élément fédérateur d’intercommunalité en soutien à un processus de développement local et régional pour les communes des départements Sud et Grande Anse ;
Recommandation # 5 : Considérer le zonage suivi d’un plan de gestion pour le Parc.

Recommandation # 6 : En plus des mesures de contrôle et de coercition, il est nécessaire de développer des politiques plus générales dans les secteurs qui touchent l’utilisation non durable des ressources naturelles du Parc National Macaya via des alternatives énergétiques pour diminuer la demande en bois dans les villes.

I.
INTRODUCTION

1.1
Contexte

La Banque Interaméricaine de Développement (BID), sous financement du Fond Français de Coopération Technique (CT), a accordé un don avec l’objectif d’appuyer le Ministère de l’Environnement (MDE) dans la préparation du Programme National de Gestion de Bassins Versants – PNGBV (HA0033), et en particulier, l’opération FME ou GEF (Fond Mondial de l’Environnement) pour la réduction de la dégradation de terres dans les hauts bassins versants de la partie sud-ouest du pays, en particulier le Parc National de Macaya. 

Cette CT est complémentaire à l’opération de la Banque (HA0033) car devant  financer le travail sur les risques en amont des bassins versants sélectionnés par le PNGBV (Les Cayes et Cavaillon). Dans le cadre de la coopération technique française, des fonds de préparation d’un Projet FEM-GEF ( Projet GEF MACAYA) ont donc été mis à disposition du MDE par l’intermédiaire de la BID pour l’aider à formuler un Projet axé sur la protection des sols dans la zone du massif de Macaya en soutien à l’intervention développée en aval par le PNGBV.  La coopération prendra en compte les leçons apprises et expériences du Projet d’Assistance Technique pour la Protection de Parcs et Forêts (ATPPF) en Haïti financé par la Banque Mondiale. 

Le MDE, Ministère chargé des questions environnementales en Haïti, est le maître d’ouvrage du Projet GEF Macaya et la BID aura la responsabilité contractuelle et d’appui technique.  La CT devra aussi aider le MDE à mieux comprendre la problématique dans le château d’eau de la partie Sud-Ouest du pays, et ainsi commencer à établir une présence dans le Parc National de Macaya.

1.2
Objectif
L’objectif du présent travail est de reviser et d’analyser l’ensemble des études et rapports effectués sur la problématique de dégradation de terres dans le Parc National de Macaya et les hauts bassins versants de la zone via une analyse détaillée des leçons apprises d’initiatives antérieures pour la gestion de la zone du Parc Macaya, y compris le Projet ATPPF ( Appui Technique pour la Protection des Parcs et des Forêts) financé par la Banque Mondiale. 
1.3
Méthodologie et portée du travail
Cette étude a été conduite en soutien au Consultant principal chargé de la formulation du Projet GEF MACAYA. Les documents et différents rapports produits sur la zone du Parc National de Macaya ont été analysés à des degrés divers afin d’en tirer les leçons, de capitaliser sur les aspects positifs, et surtout d’éviter de reproduire les erreurs de conception et de mise en œuvre des programmes passés. Un premier jet de synthèse des leçons apprises a été partagé avec les représentants des Agences étatiques ( MDE, MARNDR/Ministère de l’Agriculture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural)  et d’autres organisations pertinentes ( Fondations écologiques entre autres) lors d’un mini Atelier à Port-au-Prince organisé par le consultant principal en Décembre 2007 sur l’esquisse des principes directeurs du Projet GEF MACAYA. 
Cette première synthèse a fait aussi l’objet d’une présentation détaillée lors d’un Atelier de concertation avec les parties prenantes du Sud et de la Grande Anse sur la formulation du Projet GEF MACAYA fin Juillet 2008 à Camp-Perrin et qui a réuni plus d’une centaine de représentants de collectivités territoriales (Maires, CASEC et ASEC) des communes concernées par le territoire du Parc Macaya, des autorités techniques et politiques des structures déconcentrées de l’Etat au niveau départemental, les représentants du secteur universitaire et ceux de la société civile du Sud et de la Grande Anse ( Voir Annexe pour la liste des personnes).

La synthèse est basée volontairement sur les documents des projets qui ont été exécutés de 1988 à 2001 dans le Parc à savoir les Projets MARNDR/ISPAN ( Institut de Sauvegarde et de la Protection du Patrimoine National), le Projet SOVE TÈ  et le Projet Protection Parc Macaya de l’USAID et le Projet ATPPF de la Banque Mondiale. Elle ne prend pas en compte le Projet de Gestion Intégrée du Bassin Versant International de l’Artibonite du PNUD, encore en préparation ( Septembre 2008), et financé aussi par le FME/GEF. Elle n’inclut pas non plus les dernières études et interventions dans le Parc, en particulier celles gérés par des organisations telles que La Fondation Macaya pour le Développement Local et Société Audubont Haïti trop jeunes et récentes pour en tirer réellement des conclusions probantes.  

1.4 
Objet et organisation du Rapport

Le Rapport a pour objet de documenter les leçons apprises des interventions des projets passés exécutés dans  le Parc de 1988 à 2001 pour en optimiser des bénéfices à l’attention du projet GEF MACAYA en cours de formulation. Il procède à un bref rappel des problématiques du Parc, fournit un aperçu des interventions des projets passés et esquisse, assorties de recommandations, les différentes leçons à retenir.
II.
LE PARC NATIONAL DE MACAYA ET RAPPEL DES GRANDES PROBLEMATIQUES DE LA ZONE DU PARC 
2.1
Brève présentation du Parc National de Macaya
La région de Pic Macaya est en effet bien connue pour son exceptionnelle diversité biologique ( Florida Museum Natural History 1992). Son importance économique a été, par ailleurs, largement documentée dans la littérature ( Monhagan Paul 1990).

Située sur le Massif de la Hotte et surplombant entre autres la riche plaine des Cayes, elle est réputée d’avoir l’un des taux d’endémisme les plus élevés de la Caraïbe, espèces végétales et animales confondues. Elle fournit en plus la majeure partie de l’eau de toute la péninsule du Sud. Les deux systèmes d’irrigation les plus importants à l’échelle régionale fonctionnent à partir de l’eau provenant des rivières qui ont leur point de départ dans Macaya ( Dubreuil/Acul et D’Avezac/Ravine du Sud).
La forêt vierge pluviale de Macaya, d’une couverture intégrale (100%) en 1956, était en effet passée de 14,8% en 1978 et de 3.6% en 1984 ( photos aériennes, Loweinstein 1984) et depuis lors celle-ci n’ a cessé de décroître.  L’avenir économique de la région des Cayes et de toute la péninsule du Sud d’ Haïti s’était ainsi trouvée menacée tout comme un certain nombre d’habitats critiques de la région du Pic Macaya. Sous l’appel pressant du naturaliste allemand, le prince Zu Loweinstein, le gouvernement de Jean Claude Duvalier promulgua le décret présidentiel du 23 Juin 1983 déclarant la région Parc National d’une superficie originale de 2,000 hectares. L’esprit du décret prônait de fait une nécessaire articulation et intégration entre la gestion des terres amont et aval de manière à ce que soient maintenus les processus écologiques essentiels à l’accroissement de la productivités des terres arables de la région.
2.2
Les problèmes de base

Ils concernent la déforestation accélérée et l’agriculture sur brûlis pratiquée sur les bassins versants en amont de la zone du Parc. Ceux-ci ont pertubé le régime des eaux et sérieusement handicapé le succès qu’on était en droit d’attendre des systèmes d’irrigation ( augmentation des crues, diminution des eaux disponibles pour l’irrigation).
La présence du Parc est par ailleurs source de conflits permanents entre l’Etat et la population paysanne riveraine sur les politiques et ensemble de pratiques devant réglementer l’usage des terres concernées par la création du Parc.
La structure foncière ne semble pas aussi faite pour faciliter une gestion sans heurts de ce patrimoine naturel. Quoique théoriquement dominée par l’Etat, il existe des réclamations de terres privées venant des particuliers et d’organisation paysanne. L’ancienne Coopérative Saint André de Rendel (COSAR) réclame 644,50 hectares de terres acquises bien avant la promulgation du décret présidentiel et a même traîné l’Etat haïtien par devant les tribunaux lors d’une tentative infructueuse de bornage. Une bonne partie des terres de la COSAR tombe en plein dans la zone centrale du Parc ( Morne Bois Pin, les pentes abruptes de la chaîne de montagne dominant la rivière Trois Sources)
Le Parc n’est pas délimité et il existe un flou juridique sur sa superficie exacte. De 2,000 ha consacré par le décret présidentiel il a été proposé de passer celle-ci à 7,500 ha  ( Université de Floride 1989, Michèle Oriole 1992) devant prendre en compte des considérations d’ordre écologique et économique ( point de départ des rivières, écosystèmes fragiles à protéger). La superficie de 7,500 ha n’a jamais été cependant confirmée sur le plan légal par aucune instance étatique.
2.3
Les forces motrices de la dégradation du Parc

Un ensemble de forces motrices sont à l’origine de la dégradation du Parc. L’analyse des causes de la dégradation des terres dans cette zone pointe trois principaux facteurs ( Ronald Berger et Joseph Ronald Toussaint 2008) :
Les causes d’ordre démographique

L’accroissement de la population favorise les migrations, qui, dans ce secteur pousse les nouvelles générations à rechercher des terres fertiles dans les zones encore préservées du massif de Macaya. La présence d’une population plus nombreuse augmente la pression exercée sur les terres dans les zones agricoles en réduisant les périodes de jachères, épuisant ainsi petit à petit la fertilité des sols.

Les causes d’ordre économique
· La demande en bois

Du fait de la déforestation généralisée en Haïti, il existe une forte demande en bois. Que ce soit le bois de chauffe, en l’absence d’alternative pour le combustible, ou le bois d’œuvre.

· La demande pour les produits agricole de consommation courante

L’agriculture qui est pratiquée dans cette zone est essentiellement une agriculture de subsistance, mais une partie de la production est revendue et sert de source de revenus. Les cultures concernées sont celles qui sont les plus couramment utilisées dans l’alimentation nationale (pois, etc.). Cette demande favorise l’extension de jardins dont la production est destinée à la vente sur les marchés.

Les causes d’ordre structurel

· La gouvernance locale

L’absence de vision à long terme, de planification et de plan d’aménagement des territoires communaux mène à une utilisation désordonnée de l’espace, avec l’implantation d’habitats humains dans des zones submersibles ou non  appropriées.

La démocratie encore embryonnaire ne pousse pas les habitants à s’approprier leur terroir, et d’en prendre soin pour en tirer le meilleur parti et investir sur le long terme.

Les capacités techniques et la vision des élus (maires et Casecs) sont trop faibles pour organiser et administrer rationnellement leurs territoires communaux.

· La gouvernance étatique

L’Etat est très peu présent, et les différents services extérieurs des ministères ont des capacités trop faibles et des moyens inexistants pour venir en appui aux collectivités territoriales.

Mais la plus grande faiblesse réside dans l’absence de l’autorité de l’Etat au niveau local. Ce vide est souvent comblé par des mécanismes locaux de résolution de conflits, pas toujours équitables et stables.

La justice n’est ni accessible à tous et encore moins transparente, ce qui entraîne des abus, des situations d’impunité et des délits non punis, source d’insatisfaction et de conflits potentiels.

Il n’y a pas de planification ou de schéma d’aménagement du territoire au niveau national qui pourrait relayer les efforts au niveau local.

En plus du faible appui de l’Etat, les ressources financières octroyées aux collectivités territoriales sont insignifiantes, poussant ces dernières à utiliser les ressources naturelles comme source de financement pour des réalisations communales.

La distribution des fonds aux collectivités territoriales ne se fait pas sur une base négociée contractuelle et des objectifs de développement en accord avec les politiques nationales.

Le cadre juridique n’est souvent plus adapté aux conditions actuelles et n’est pas considéré comme un cadre de référence socialement acceptable. C’est le cas du foncier et de la loi sur les successions.

III.
LES DIFFÉRENTES INTERVENTIONS CIBLANT LE PARC NATIONAL DE MACAYA
Depuis la promulgation en 1983 du décret présidentiel déclarant le Pic Macaya et ses régions environnantes Parc National de Macaya, de nombreuses institutions dont le MARNDR, l’ISPAN, les ONGs et le MDE, le tout dernier en date se sont évertuées à entreprendre des actions en vue de la concrétisation et de la matérialisation dudit décret.
3.1 Le Projet MARNDR/ISPAN
Le Ministère de l’Agriculture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural (MARNDR) et l’Institut de Sauvegarde du Patrimoine National (ISPAN) ont été les premières institutions de l’État chargées de la matérialisation du Décret créant le Parc Macaya en 1983. Les premiers efforts de délimitation de la surface théorique du Parc ont été l’oeuvre du MARNDR. Cette tentative était soldée par un échec dans la partie Sud-Ouest du Parc particulièrement du côté de Grand-Plaine communément désignée sous le nom de site Trois-sources. Les paysans de cette zone se sont opposés à l’opération parce que les terres délimitées à cet endroit pour faire partie du tracé formel du Parc étaient de tenant privé (Coopérative COSAR et autres) et que les arpenteurs de la DGI réquisitionnés pour mener à bien cette opération n’étaient pas légalement habilités à instrumenter sur les terrains privés. L’opération de bornage n’a jamais pu donc se concrétiser en dépit des sommes d’argent décaissé à l’époque par le Gouvernement haïtien.
Pour ce qui concerne l’ISPAN, ses efforts se sont surtout orientés vers une mise en valeur culturelle  du Fort Platon situé dans les hauteurs de Le Prêtre ( Commune de Chantal). Pour des raisons inconnues, les efforts de réhabilitation de ce Fort n’ont jamais réellement pu aboutir.

3.2 Le Projet SOVE TÈ de l’USAID et le Projet Protection Parc Macaya de UNICORS/USAID
En 1987, le Projet Sové Tè ou Projet d’Aménagement Ciblé ( Targeted Watershed Management Project ou TWM) a été mis en œuvre par l’USAID/Haïti aux fins d’arrêter l’exploitation et la dégradation incontrôlée du Parc Macaya et de ses bassins versants environnants. La composante Macaya du TWM était exécutée par l’Université de Floride et l’Organisation pour la Réhabilitation de l’Environnement, ORE. A la suite de la rupture du projet en 1991, USAID allait par la suite confier les activités à l’Union des Coopératives de la Région du Sud (UNICORS) via le Projet Protection Parc Macaya qui est en fait un prolongement logique du Projet TWM
Le Projet Réserve de la Biosphère du Pic Macaya de l'Université de Floride

De 1988 à 1992, le Projet Réserve Biosphère de Macaya était exécuté par l’Université de Floride (UF) sous financement de  l’USAID. Ce Projet se présente comme l’un des premiers efforts remarquables dans la dynamique de protection de l’environnement en Haïti au sens qu’il a révélé au grand jour les bases scientifiques de la richesse naturelle variée du Parc National de Macaya et démontré la nécessité de protéger cette zone d’une exceptionnelle diversité biologique. 

Son but était de protéger et de réhabiliter l’écosystème naturel, la diversité biologique et les ressources naturelles du Parc. La recherche et la réhabilitation des écosystèmes étaient au cœur des axes d’interventions et on doit à ce projet la plupart de la littérature scientifique qui a été publiée sur la flore et la faune de ce Parc ainsi qu’une proposition de plan gestion pour restaurer les écosystèmes critiques dans la zone centrale du Parc. De même l’UF a été à l’origine de certains efforts de reboisement intégral de la zone centrale au moyen de quelques plantations de Pinus occidentalis (espèce de pin originaire d’Hispaniola).

Le Projet de ORE

L’Organisation pour la Réhabilitation de l’Environnement (ORE) figure parmi les institutions qui intervenaient dans le cadre du Projet “ Sové Tè ”  financé par l’USAID au milieu des années 1980. Son intervention se situe au niveau des zones tampons du Parc de Macaya . Les objectifs du projet étaient de fournir une assistance technique aux fermiers vivant dans la zone tampon dans le but de diminuer les pressions qu’ils exercent sur les écosystèmes du Parc. 

Ce projet était donc conçu pour venir en appui, grâce à son rôle d’amortisseur aux efforts  de protection entrepris par l’UF. Le passage de ORE dans la zone s’est caractérisé par la diffusion de citrus greffés et la mise en place d’essais de multiplication de haies vives de Calliandra calothyrsus (une espèce de légumineuse arbustive fourragère) auprès des planteurs. 

Le Projet Protection Parc Macaya (PPM) de UNICORS

Les efforts de l’Union des Cooperatives de la Région du Sud ( UNICORS) s’inscrivaient dans le projet Protection Parc Macaya sous un double registre : celui d’apporter une réponse réelle aux multiples problèmes socio-économiques et préserver des ressources naturelles du Parc. Concentrant ses actions sur le versant sud du Parc et organisé en plusieurs secteurs d’interventions, ce Projet, financé par l’USAID de 1992 à 1995 d’un montant de 1.6 millions de dollars américains, s’était fixé pour objectifs :
1. accroître la sécurité alimentaire des ménages agricoles et augmenter leurs revenus par une meilleure utilisation des terres, la lutte contre l’érosion, le développement agro-sylvo-pastoral (arbres dans les systèmes culturaux, production fourragère, etc.…), la promotion des cultures à valeur commerciale élevée et de petites entreprises, l’accès au crédit et à la création d’emplois; 

2. stabiliser l’environnement et protéger les écosystèmes d’altitude riche et variée du Parc par les actions de cicatrisation des biotopes dégradés, la mise en défense des reliques de forêts, la diminution des sources de conflits avec les populations locales;

3. vulgariser l’information sur les ressources du Parc et éduquer tout en sensibilisant les communautés locales en particulier les jeunes sur la nécessité de protection et de conservation des richesses de ce patrimoine naturel.

Pendant 18 mois, le projet PPM a vulgarisé un certain nombre de méthodes pratiques d’utilisation améliorées des terres (jardins bio-intensifs, haies vives, plantations agroforestières de bordures de parcelles), diminué la destruction des habitats critiques du Parc par une baisse ostensible du niveau des infractions (foyer de feu, jardins illégaux, foyer de sciage). Il faut mettre aussi à l’actif de ce projet un accroissement de la végétation naturelle à l’intérieur du Parc grâce à 558 hectares de forêts, d’espèces natives endémiques comme le Prunus myrthifolia (Lamandier petites feuilles ), Prunus occidentalis (Lamandier grandes feuilles), Cedrela odorata (Cèdre).  Par ailleurs, ce Projet a, en matière d’investissement social, construit une école communautaire, formé des paysans et des cadres techniques haïtiens dans le domaine de la gestion des aires protégées. Il a aussi pu maintenir, au niveau national, une sorte de mise en alerte auprès des autorités  du pays sur l’intérêt environnemental et économique à protéger le Parc Macaya.

3.3
Le Projet ATPPF du MDE et du MARNDR 

Le Projet d’Appui Technique pour la Protection des Parcs et des Forêts ( ATPPF) représente le premier effort d’envergure de prise en charge réelle par l’État haïtien du devenir des deux Parcs Nationaux de Macaya, La Visite et de la Réserve Forêt des Pins. Exécuté de 1996 à 2001, il s’était assigné comme objectif général de protéger les vestiges critiques des écosystèmes d’altitude et de ralentir le processus de dégradation des ressources naturelles d’Haïti. Financé à partir d’un emprunt de 21.5 millions de dollars américains de la Banque Mondiale, ce Projet poursuivait comme objectifs spécifiques :

1. fournir un support institutionnel au MDE et des services concernés du MARNDR pour renforcer la capacité institutionnelle du Gouvernement haïtien à développer, assurer un suivi et réaliser un système de protection des forêts et des parcs;

2. initier des activités essentielles pour la protection et l’aménagement des Parcs Nationaux, La Visite et Macaya et la Réserve Nationale de la Forêt des Pins;

3. réduire la pression exercée sur les aires sus-mentionnées en augmentant la productivité des parcelles paysannes et les opportunités d’emplois en dehors des exploitations agricoles, et en améliorant la capacité de gestion des organisations locales oeuvrant dans les zones tampons des trois régions visées (Pic Macaya, La Visite, Forêts des Pins).

Le Projet pour atteindre ses objectifs échelonnés sur une période de 5 ans a articulé ses actions autour des trois composantes suivantes : 

1. Renforcement et réforme institutionnels
Ce volet, estimé à 7.5 millions de dollars américains, visait au développement d’un cadre politique et administratif devant aider le Gouvernement à remplir son rôle normatif et réglementaire dans la gestion des ressources naturelles. Il visait aussi à fournir un support au MDE qui devait permettre à ce Ministère de mieux gérer l’exécution du Projet. Ce volet devait aussi commander des études pour définir les procédures et mécanismes visant la mise en place de nouvelles politiques et stratégies du sous-secteur de la protection des ressources humaines. Dans ce volet, on s’était aussi donné comme objectif de former certains gardes et techniciens de forêt et de parc du MARNDR, des Conseils consultatifs sur l’aménagement et l’organisation de réserve et de parc.  

2. Support à l’aménagement de la Forêt et des Parcs Nationaux
Ce volet était conçu pour fournir un appui aux diverses Unités du MARNDR et du MDE. Le coût total de ce volet était évalué à 3.9 millions de dollars américains. Il a aussi visé le développement d’un système de gestion durable pour la Réserve Nationale de la forêt des Pins et le renforcement au service des Ressources forestières, la protection et la gestion durable des Réserves des Parcs Nationaux Pic (Macaya et La Visite). Dans ce volet, on s’était aussi proposé d’identifier et délimiter les aires protégées, d’élaborer un plan d’aménagement durable des terres dans la Réserve forestière, la préservation  des zones écologiques vitales, la création et la coordination de Conseils Consultatifs locaux pour chaque réserve et parc national, la promotion de l’écotourisme, la préparation et l’exécution des plans d’aménagement, la réalisation d’enquêtes biophysiques et sociales dans les réserves et le suivi des changements biophysiques et de l’impact du projet. De plus, pendant la durée du projet, on a interdit la coupe d’arbres dans les parcs nationaux  et à la réserve de la Forêt des Pins. On s’était aussi fixé de réaliser des activités comme la production d’arbres de Noël dont les bénéfices iront aux populations locales. Avec l’accord de la Banque Mondiale, le Gouvernement devrait planifier ou réaliser par la suite la relocalisation éventuelle de la population vivant à l’intérieur du Parc.   

3. Support au développement des zones-tampons
Ce volet dont le coût total est estimé à 9.1 millions de dollars américains entendait diminuer la pression sur les réserves, diversifier les sources de revenus des ménages locaux et améliorer les bénéfices environnementaux dans les zones-tampons. Les activités rentrant dans le cadre ce volet tournaient autour de la vulgarisation en agriculture, de la conservation de sols et promotion de l’agro-foresterie. Implantées au bénéfice de fermiers vivant dans et aux environs des trois réserves (Pic Macaya, La Visite et Forêt des Pins), elles ciblaient la réhabilitation des ressources naturelles et l’amélioration de la productivité des exploitations agricoles. Un Programme d’Appui aux Petits Investissements dans les Zones-Tampons (PAPIZ), géré par le Fonds d’Assistance Economique et Sociale ( FAES), a été aussi mis en œuvre. Ce programme visait, à travers une série de subventions, le financement de sous-projets d’investissements, proposés par des groupes de producteurs dans une optique d’augmentation de revenus et de création d’opportunités d’emplois en dehors des exploitations agricoles. 

Le Projet ATPPF s’est interrompu bien avant son terme normal suite à la crise politique engendrée par les élections contestées de Mai 2000 dans le pays. La Banque Mondiale a suspendu les fonds depuis 2001. Il n’existe pour l’instant aucune évaluation officielle des résultats de ce Projet. 
IV.
LEÇONS APPRISES DES INTERVENTIONS ET RECOMMANDATIONS AU PROJET GEF MACAYA
4.1
Leçons spécifiques au Projet MARNDR/ISPAN assorties de recommandations

Leçon # 1 : La démarcation des limites du Parc doit être une opération bien étudiée et planifiée tant au niveau légal que dans ses aspects opérationnels. Le processus de démarcation doit offrir avant tout l’opportunité de construire une relation de long terme avec les communautés des zones tampons qui doivent être, par ailleurs, bien informées sur le déroulement du processus. La démarcation devra concerner à la fois la zone centrale et les zones tampons ;
Leçon # 2 : Les activités de conservation de sols seraient mieux raisonnées dans le cadre d’un plan d’utilisation de l’espace ;
Recommandations au Projet GEF MACAYA :
Recommandation #1 : Toute délimitation du Parc Macaya doit être raisonnée comme un processus avec différentes étapes et s’exécuter de manière équitable et efficiente. Elle devra être pilotée par une personne ayant de l’expertise dans la gestion et la résolution de conflits liés à la tenure foncière ;

Recommandation #2 : Il faut considérer comme zone tampon toutes les sections communales bordant le Parc. Partir des propositions de délimitation faites par l’Université de Floride et Michèle Oriole mais il faudra faire en sorte que les limites soient facilement reconnaissables par les communautés spécialement les limites de rivière et de sections communales où c’est possible, ceci pour faciliter les efforts de surveillance.
4.2
Leçons spécifiques au Projet SOVE TÈ de l’USAID et le Projet Protection Parc Macaya de UNICORS/USAID assorties de recommandations

Leçon # 1 : Le Parc a une histoire de projets travaillant avec des éléments spécifiques de la communauté au détriment d’autres ( planteurs aisés versus paysans pauvres, jeunes versus personnes âgées etc). Ce qui exacerbe les tensions sociales et multiplie les sources de conflits ;
Leçon # 2 :L’Information, l’Education et la Communication sont essentielles pour l’engagement des communautés locales au profit des causes du Parc ;
Leçon # 3 :
Les actions ont démontré le potentiel technique des activités génératrices de revenus pour compenser la perte d’accès aux terres du Parc mais elles ont été  sans lendemain une fois les projets terminés ;
Leçon # 4 :
Les actions ont démontré les limites des institutions locales travaillant dans la gestion du Parc sans l’appui de l’Etat : seulement l’Etat peut adresser les problèmes critiques de démarcation des limites du Parc, de la surveillance et de la protection à long terme de ce Parc ;
Leçon # 5 : Les organisations internationales de conservation et les universités étrangères sont d’un grand appui en terme d’expertise technique et de renforcement des capacités mais il faut la présence d’une contrepartie nationale motivée pour bénéficier de telle expertise ;
Leçon # 6 :
Les interventions ont montré les limites d’une approche prenant le Parc comme une forteresse scientifique inexpugnable et la nécessité de s’orienter vers une approche plus centrée sur les gens et en harmonie avec le devenir du territoire ;

Leçon # 7 :
Ces projets, par leur présence, l’information et la promotion d’activités génératrices de revenus ont temporairement  réduit les empiétements à l’intérieur du Parc. Cependant, les empiétements ont repris dès leur départ. Ce qui plaide pour un Programme de protection de la part du Gouvernement.

Recommandations au Projet GEF MACAYA :
Recommandation #1 : Une structure permanente de gestion pilotant des actions de surveillance, de développement et d’éducation relative à l’environnement ciblant le Parc est nécessaire pour la viabilité de Macaya ;
Recommandation #2 : Utiliser l’expertise étrangère en cas d’absolue nécessité et dans les domaines d’action où la compétence nationale fait réellement défaut ;
Recommandation #3 : Privilégier une approche inclusive vis-à-vis des parties prenantes et éviter de prendre clairement partie entre groupes d’intérêts divergents ;
4.3 
Leçons spécifiques au Projet ATPP assorties de recommandations
Leçon # 1 : Les enjeux centrés sur les gens, les plans et systèmes d’utilisation des terres du territoire jouxtant le Parc, aussi bien  les questions institutionnelles que les modèles de gouvernance devraient retenir l’attention dans toute stratégie de restauration des terres dégradées et de réhabilitation du Parc ;

Leçon # 2 : Pour passer d’un régime d’accès quasi ouvert à un régime de réglementation contrôlée ayant des chances de réussir, pour passer de la situation d’un parc sur papier à un parc effectivement géré, une approche compréhensive est nécessaire pour adresser la complexité du système de tenure ( emprise de fait versus emprise de droit) et l’épineux dilemme de la démarcation des limites du Parc ;

Leçon # 3 : La structure de gestion retenue par l’État pour exécuter ses interventions a posé d’innombrables défis pratiquement insurmontables en matière de gouvernance. Se trouvaient impliqués dans la co-administration de ce Projet deux Ministères (l’Environnement et l’Agriculture) incluant toute la panoplie de leurs différents services (CRDA, DFPC, SRF, SPNS etc.), un organisme autonome, le FAES sans compter les nombreux contrats avec les ONG ( CARE, CECI, ASSODLO) et firmes diverses qu’il fallait gérer. 

Leçon # 4 : Le montage institutionnel retenu pour ATPPF, pour produire des résultats, nécessiterait logiquement que des mécanismes de fonctionnement, de coordination bien raisonnés soient clairement identifiés et définis afin d’aboutir à une véritable synergie entre les différents intervenants. Ce montage, qui était venu se greffer sur l’habitude de fonctionnement en couloirs de l’Administration publique, se caractérisait donc par une grande lourdeur qui empêchait la prise rapide de décisions et handicapait sérieusement la mise en  place d’actions appropriées pour une gestion efficace des interventions au niveau du Parc Macaya, La Visite et la Réserve Forêt des Pins.
Leçon # 5 :Certaines actions envisagées par le Projet se sont révélées inefficaces au point de départ parce que ne laissant presque pas de place au cours de l’exécution aux demandes sociales concrètes non prévisibles au moment de la planification du projet ;
Leçon # 6 :Le paquet technique conçu par ATPPF n’a pas pu produire les résultats escomptés. Dans le contexte de conflits de gestion entre la pérennité des ressources naturelles et les besoins de survie des populations locales à satisfaire comme c’est le cas dans toute zone protégée établie dans un pays confronté à des problèmes de pauvreté aigue, une démarche technique pour qu’elle puisse donner des résultats doit nécessairement s’alimenter des perceptions entretenues par les communautés locales vis-à-vis des ressources existantes. Le paquet technique à promouvoir doit être en articulation avec les systèmes de production locaux. Il devra s’aviser à les intensifier tout en cherchant à comprendre leurs dynamiques ;
Leçon # 7 : La capacité de mise en œuvre limitée du Projet a été l’une des causes majeures des difficultés de ATPPF à délivrer les principaux résultats et à impacter positivement la situation au niveau du Parc ;

Leçon # 8 : Le processus de co-gestion conçu  à travers les mécanismes institutionnels type Conseil Consultatif du Parc (CCP) a amorcé le réveil d’une conscience citoyenne locale en faveur des causes du Parc et jeté les bases d’une véritable appropriation locale des enjeux liés à la gestion de ce Parc puisque l’un des CCP de Macaya est à l’origine de la création d’une Institution locale : la Fondation Macaya pour le Développement Local ;

Recommandations au Projet GEF MACAYA :
Recommandation #1 : Le foncier est un élément incontournable dans tout effort sérieux d’établir dans les faits le Parc ;
Recommandation #2 : Il convient d’arriver à un montage institutionnel le plus simple que possible et où les responsabilités des acteurs sont clairement établies ;
Recommandation #3 : Une meilleure connaissance de la dynamique des filières économiques et des systèmes de production est indispensable avant tout effort de promotion de paquets techniques destinés à améliorer le sort de la paysannerie riveraine du Parc ;
Recommandation #4 : Il faut favoriser un processus de prise en charge locale du Parc en appuyant les dynamiques locales consacrant une plus grande implication et un engagement citoyen vis-à-vis des causes du Parc.
4.5
Leçons communes à toutes les interventions assorties de recommandations

Leçon # 1 : Faute pour les projets de n’avoir pas suffisamment agi sur le structurant ( gouvernance locale, politique, facteurs institutionnels, facteurs liés au foncier etc), les puissante élites locales et régionales qui alimentent les mécanismes de dégradation du Parc attendent toujours patiemment le départ de la structure d’intervention pour reprendre le “business as usual” ;
Leçon # 2 : La logique techniciste ayant toujours prévalu au niveau des technostructures d’intervention a amené à occulter et à ne pas accorder trop d’attention aux causes profondes de la dégradation du Parc ( migration locale, recherche de bonnes terres agricoles, dynamiques des filières bois d’œuvre, haricot et caraïbes etc) en vue de trouver des réponses et de tester des approches novatrices et durables appropriées
;
Leçon # 3 : Le réductionnisme technique isolé des principaux déterminants sociaux est donc à l’origine de la plupart des difficultés de gestion responsable de la biodiversité du Parc. Cette démarche n’a pas contemplé les relations de complicité entre la paysannerie et les espaces à protéger; lesquelles sont sous-tendues par un ensemble de services d’ordre écologique, socioculturel et de production ;
Leçon # 4 : La présence sporadique accentuée de fréquentes interruptions de l’Etat au niveau du Parc a fait douter du sérieux de celui-ci quant à sa volonté et son engagement d’inscrire son action dans la durée ;
Leçon # 5 : L’avancement du front agricole, l’augmentation exponentielle des empiétements et de la squattérisation ont toujours coïncidé à chaque période agitée de transition politique. Le parc a énormément souffert de la longue crise d’instabilité politique et institutionnelle qu’a connu le pays pendant ces vingt dernières années ;
Leçon # 6 : Les bases de construction de l’édifice d’une prise en charge durable du Parc n’ont jamais fait l’objet d’actions concrètes systématiques : Où commence et où se termine le Parc ? Quelle politique par rapport aux enclaves humaines ( Cas de Duglacis en amont de la Ravine du Sud par exemple) se trouvant à l’intérieur du Parc ? Quelle adéquation entre les impératifs d’une zone supposée être réglementée et le développement du territoire auquel fait partie ce Parc ? Comment concilier une logique paysanne de survie avec une logique de protection d’un patrimoine biologique exceptionnel, d’un château d’eau  etc?
Leçon # 7 : Les incohérences relevées dans la gestion du Parc posent avant tout la question des faiblesses de l’Etat haïtien de rétablir l’autorité publique sur ses terres et mettent en avant l’épineux dilemme de la construction de l’Etat, un Etat qui joue son rôle régalien, garant de l’intérêt national et capable de faire respecter la loi ;
Leçon # 8 : L’Etat central a erré dans ses tentatives de gérer de vastes étendues de terres privées, publiques ou non, à des fins de conservation et cette charge apparaît bien trop lourde à divers points de vue pour espérer que les entités gouvernementales locales ( collectivités territoriales) soient capables de supporter à elles seules ces actions ;
Leçon # 9 : La promotion d’activités alternatives ou génératrices de revenus pour adresser les aspirations sociales et économiques des paysans en vue de compenser la perte d’accès aux terres du Parc n’a jamais été inscrite dans une démarche de durabilité garante de la continuation des activités par les groupes communautaires au-delà de la durée de vie des Projets ;
Leçon # 10 : La  démarcation des limites du Parc d’une manière équitable et efficiente est cruciale et vitale pour le succès de toutes les autres activités appelées à être entreprises au niveau de cette zone protégée ;
Leçon # 11 : La gestion du Parc est avant tout la gestion des gens pas juste les écosystèmes. Pour arriver à des résultats effectifs, il y a lieu de faire évoluer les modèles et mécanismes de gouvernance au-delà de la centralisation qui a dominé, à un certain moment, la pensée et les pratiques caractérisant la gestion du Parc ;
Leçon # 12 : La question du financement de cette zone protégée s’est révélée jusqu’ici un véritable noeud gordien. Les services de l’Etat responsabilisés dans la gestion n’ont pas pu défrayer à la fois les coûts et logistiques de gestion de tous les jours au niveau terrain.
Leçon # 13 : Beaucoup de gens habitant l’aire du Parc proviennent de migrants attirés par une opportunité économique transitoire ( sciage de planches, agriculture sur brûlis etc). Le terme de communautés – pris dans le sens d’un groupe de gens habitant un même lieu, ayant une cohésion du point de vue identité, partageant les valeurs et buts, les capacités et les institutions pour des actions collectives - doit être bien élucidé et approfondi dans le contexte de Macaya si l’on veut forger des alliances locales et créer une cohésion sociale autour des enjeux liés à la gestion du Parc.
Recommandations au Projet GEF MACAYA :

Recommandation #1 : Pour avoir des résultats, il faut agir sur le structurant et créer des conditions habilitantes en posant les bases institutionnelles et légales de fonctionnement du Parc ;
Recommandation #2 : Il faut inscrire le Parc dans une démarche d’aménagement du territoire avec négociation avec les autorités locales d’espaces de conservation et de développement ;
Recommandation # 3 : Un mécanisme financier durable est nécessaire pour soutenir une dynamique locale sérieuse de prise en charge du Parc ;
Recommandation # 4 : Prendre le Parc comme un élément fédérateur d’intercommunalité en soutien à un processus de développement local et régional pour les communes des départements sud et Grande Anse ;
Recommandation # 5 : Considérer le zonage suivi d’un plan de gestion pour le Parc.
Recommandation # 6 : En plus des mesures de contrôle et de coercition, il est nécessaire de développer des politiques plus générales dans les secteurs qui touchent l’utilisation non durable des ressources naturelles du Parc National Macaya via des alternatives énergétiques pour diminuer la demande en bois dans les villes.
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ANNEXE.
LISTE DES PARTICIPANTS DE L’ATELIER DE CAMP-PERRIN A QUI LA SYNTHÈSE DES LEÇONS APPRISES, UN POINT DE L’AGENDA DE L’ATELIER, A ÉTÉ PRÉSENTÉE

	#
	Nom & Prénom
	Commune / Institution
	Tél / Email

	1
	Auremil Morin, Agr.
	UNDH-FA
	mormiz@yahoo.fr

	2
	Morpean Franck
	DRS-Ministère du Tourisme
	Fmorpeau43@yahoo.fr

	3
	Bonhomme Edouard
	INARA
	domedouard@yahoo.fr

	4
	Marseille Rénal 
	PNH
	tnalda@yahoo.fr / 3716-6116

	5
	Dorival Guilbert
	DDAS
	guilbertdorival@yahoo.fr

	6
	Decipé John
	DDA-S
	actes_mail@yahoo.fr

	7
	Moïse Fritz 
	SIDDA – Côteaux
	Fritzmoise431@yahoo.fr

	8
	Chérisson Joseph Adrien
	IRD / MEBSH
	37074153- 3475473

	9
	Chevalier Joseph Guy
	CEFOCAT
	3725-6646

	10
	Desormond Bovoir
	RACDEV
	3838-8407

	11
	Appolon Fenold
	MDE
	3720-7906/apfenold@hotmail.com

	12 
	Dieuvé Rubin
	CEREL
	3729-5069 / deuve23@yahoo.fr

	13
	Jean Newton 
	CASEC
	3635-0081

	14
	Jean Claude  Prophète
	Cayes 
	3716-9399

	15
	Mentor Alphonse Bruno
	Fondation Macaya
	3720-1507 / brunomentor@yahoo.fr

	16
	Boboeuf Ignace
	KOREM / KARITAS
	3636-0588

	17
	Gustave Jean Dunes
	ICCP -2030 / Ex-Maire
	3706-3738 / jeandunes@yahoo.fr

	18
	Alex Bellande
	Consul Indépendant – BID
	3600-8877 

	19
	Gilles Damais
	BID
	3458-3210

	20
	Despagne Jeanne Florence
	ADEPAM
	3609-4239

	21
	Jean Louis Mario
	ADEPAM
	3750-0244

	22
	Pierre Maselaine
	Mairie
	3616-5177

	23
	Bonhomme GARY
	MARNDR
	3922-2588

	24
	Bourdeau Kesnel
	Jérémie
	3747-3625

	25
	Fanor Jean Widal
	ROPAGA – Jérémie
	3740-6224

	26
	Roosevelt DECINUS
	FNGA – Jérémie
	3771261

	27
	Duret Myriam
	FLM – Jérémie
	38568227

	28
	Etienne Pierre Ronald
	Mairie de Jérémie
	3722-9013/ 3465-2569

	29
	BERNARD J.E. Abel
	GRAPES
	bernardjea@yahoo.fr , 36302638

	30
	Finnigan Mousson
	ORE
	3758-7565 / mail@orworld.org

	31
	Aude Gerna Mazile MOROSE
	MDE
	3756-6437 /audgernmo@yahoo.fr

	32
	Wilner ALEXIS
	MDE
	3637-4653

	33
	Adrien Jean Louis
	MDE
	3857-3803

	34
	Andrelle B. Joseph
	MDE
	3620-3676

	35
	Ronald Etienne
	Député / Pestel –Beau
	3810-3510 / 3600-3006/ ronaldetienne7@yahoo.fr

	36
	Bernard Maxène 
	Beaumont
	3648-8746

	37
	Duclona Pierre
	Worl Concern Haïti / ACLAM
	3485-4864 / pduclona@hotmail.com

	38
	Tayina Tardieu
	Société Audubon Haïti
	tayina@gmail.com

	39
	Jean Vilmond Hilaire
	Société Audubon Haïti
	wilmond@hotmail.com

	40
	France Junie
	2ème Section (Marceline) Mairie de Camp Perrin
	3797-9645

	41
	Caseneuve Fenel
	Mairie de Camp Perrin
	3713-6366

	42
	Jeannot Romélus 
	Agent Macaya
	3608-8721

	43
	Tymoté Luc Bertrand
	Casec Les Anglais
	3627-2973

	44
	Valcourt Marie Belette C.
	CASEC
	3845-6929

	45
	Yéyé Nelson
	CASEC
	3845-6929

	46
	Maxis Dieunor
	CASEC
	3659-5766

	47
	Louis Ivéel
	Maire
	3723-2762

	48
	Forestal Lamercie Edna
	AVSI
	3605-4442

	49
	Claude Jean M. Emmanuel
	Maire
	3791-7876

	50
	Mondesir Perpeto
	ODESUDH
	3480-8349 / odesudh@hotmail.com

	51
	Riché Thérest
	Agent Parc
	

	52
	Jean Pierre Bonnet
	Maire de Beaumont
	3703-3089

	53
	Gédéon Jean Enel
	ASEC (1er Bourdet)
	3801-2896

	54
	Chevalier Marie Antonise
	REFAS
	3857-1287

	55
	Georges Jean Louis
	CASEC 1er Session
	3686-1632

	56
	Moïse Fritz
	SIDDA – Côteaux
	3705-1559

	57
	Prenor COUDO
	MDE
	3713-0060

	58
	Joseph Gaspard BRICE
	AVSI
	3724- 5119 / gbrice272001@yahoo.fr

	59
	Edouard Jean Bohomme
	INARA
	3766-7996

	60
	Goguette Maurès
	Eglise Communauté du Christ
	3636-1335

	61
	Léma Christophe
	Eglises MEBSH Dussape
	3726-8414

	62
	Perrin Jean Fortin
	CODC
	3724-5001 / 3430-3793

	63
	Gattereau Fritz 
	Maire de Port-à- Piment
	3795-6442

	64
	Jean Yves Banatte
	ASPREN
	2286-0955

	65
	J. Ferdinand Cadet 
	Vice Délégation / Coteaux
	3710-4712

	66
	St-Phard Joseph
	MPCE / DDS
	Josep021@yahoo.fr

	67
	François Pierre Jacques
	Mairie de Camp Perrin
	3643-4377

	68
	Chavanes CASSÉUS
	Mouvement Paysan 3ème UP3K
	3485-6561/ MP3KhaitI@yahoo.fr

	69
	Dorvil Léones
	CASEC 3ème section 
	3685-3201

	70
	Delson Jean Antoine M
	CODC
	3446-3330 / jnanotdel@yahoo.fr

	71
	Amazan Jean Frantz 
	MDE/DDS
	3731-5751

	72
	Roosevelt DECINUS
	FNGA
	3777-1261

	73
	Fanor Jean Widal
	ROPEGA
	3740-6224

	74
	Dugé Jean Armoce
	DDS / Ministère Education Nle
	armoceduge@hotmail.com / 3735-9296

	75
	Borgella P. Antoine
	DDS /Ministère des Cultes 
	3766-7740

	76
	BRISARD Daniel
	DG/ MDE
	3443-1890

	77
	JEUDY Daniel
	MDE
	3706-4040

	78
	OCCÉ Occelio
	Agent
	

	79
	Alva Joseph
	Camp Perrin
	3916-3461

	80
	Duclona Maxo
	GRAPES
	3738-6911 mduclona@hotmail.com

	81
	Gorguette Jean Saint Joie
	Fondation Macaya
	3634-8930

	82
	André Robert Lemoine
	Fondation Macaya
	Lemoineandre2001@yahoo.fr

	83
	Salomon Frédo
	Fondation Macaya
	3766-8537

	84
	Alphonse Mentor
	Agent Parc Macaya
	3679-9487

	85
	Similien Jean Thony
	CGOC
	3637-1021

	86
	Macéné Ph. Dit Ebellio
	IPEDEL
	3703-3097 / macenap@yahoo.fr 

	87
	Charlemagne Karl Alès
	SDDA / Côteaux – MARNDR
	3715-0430 kacharl88@hotmail.com

	88
	Daudier Jean Renord
	MOPHISS CAP
	3791-8262

	89
	Georges Marie Paule R.
	MOPHISSCAP
	3784-5142

	90
	Casséus Riguel
	Mairie de Camp Perrin
	3843-3881

	91
	Chéry Jean Denis
	Projet (ORE)
	3766-4331

	92
	Joseph Jodner 
	Mairie
	3864-9691

	93
	Bovil Maurice
	Maire / Côteaux
	3617-4715

	94
	Joseph Jinès
	CCO ( Children’s Care) Camp Perrin
	3635-5133/ 3459-5657

	95
	Rémy Antoine Eugène
	ORE ; MOLUDTESC-SPNS
	3741-2656

	96
	Auguste Wilfrid
	CASEC 1er Rendel
	3835-5170

	97
	Laroche Paul dit Luniss
	Maire Adjoint
	3636-2387

	98
	Vital Jacques dit Gesnel
	CASEC Chardonnière
	3683-2759

	99
	Altus Jean Renand
	Agent Parc Macaya
	

	100
	Marseille Pierre René
	Coordonnateur D.Sud des Casec
	3814-1469 / 3483-6695

	101
	Léon François Alexandre 
	CODE / ICCP2030 / FODET
	3759-1991

	102
	Joseph Léopold 
	FODECOH
	3620-3676 / polojoseph2003@yahoo.fr

	103
	Fortuné Marc
	CASEC
	3641-7441

	104
	Beljean Michelet
	Agent Parc
	

	105
	Jean Pierre Pierre Obed
	American University of the Caribbeen
	3770-4656 / obedjpp@yahoo.fr

	106
	François Nobert
	World Concern Aclam
	3772-9179 nobert@yahoo.com

	107
	Samedy Judes
	DGI
	3705-0812

	108
	Jean Roustan Jaboin
	TBD
	3756-1921

	109
	Joseph Jean Francenor
	TBD
	3648-6800

	110
	BERNARD J. E. Abel
	GRAPES
	36302638, bernardjea@yahoo.fr

	111
	Dominique O. Kervers
	TBD
	3875-7244
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